PATRIOTE  PACIFIQUE; 

A L A 

NATION  FRANÇAISE 

ou  AVIS  TRÈS-IMPORTANT, 

SVR  les  objets  principaux , qui  doivent  fixer  Vatten- 

tioti  des  Sénéchaujftes  , Bailliages^  Villes  .^Bourgs 
ù Villages  des  Provinces  , concernant  les  Mandats 
& înftruâions  à donner  à leurs  Députés  aux  États- 
Généraux, 

\ Par  1 Auteur  de  Tavis  & confîdérations  importantes* 


Lorfque  le  dès-honneur  fouille  robéiffance , 
Les  Rois  doivent  douter  de  leur  tout^  puilTance* 
Qui  1 a hafàrde  alors  , n’en  fait  pas  bien  ufer  ; 

Ce  qui  veut  tout  pouvoir  , ne  doit  pas  tout  ofer; 

Cor  NE  I LL 


\ 


A VER  TISSEMENT. 

L A fociété  royale  des  fienees  & 

. ville  de  Metz , dans  fon  alTemblé 
Saint-Louis  de  cette  année  1788  , 
polé  pour  fujet  du  concours  de  1790 , 
queftion  fuivante. 

« Quels  font  les  moyens  conciliables  avec  la  légift 
» laîion  Françaife  , d’animer  & d’éténdre  Je  patrio- 

^ timie  dant  le  tiers -état. 


Sue  Patriote  pacifique  s'e'toit  borné  à foumett're  fies 
reflexions  au  feul jugement  de  la  fociété  académique,  gui 
apropofe  la  queftion,  il  lui  demanderait , en  premier  lieu, 
pourquoi  le  tiers-état  fïroit-il  plus  l'objet  de  fa  Jdllicitù- 
■de  dans  la  queftion  propofée  , que  le  clergé  ùlanoblejfe 
Seroit-ce , parce  que  cette  fociété  ferait  portée  à croire  qut 
ces  deux  ordres  pojfédent  & exercent  plus  éminament  lia 
ytrtu  quellejuge,ne  devoir  qu'être  feulement  animée  & 
^‘^ue  dans  lexkrs-état  , ou  qu'elle  ferait  intimément 

ptrfuadee  que  cette  vertu  ne  s'eft  affaiblie  que  dans  celui. 

« , «•  que  les  deux  autres  n'ont  nullement  befoin  des 
moyens  qu'elU  demande  ? 

Dans  les  deux  cas  , le  Patriote  lui  dira  franchement  2 

q^ne  croit  pas  une  selle  maniéré  de  penfer  jufte  ni  pa. 

r contraire  , que ft  les  moyens  qui 

feront  pr  fentés  à la  fociété,  peuvent  remplir  l'objet  qu'elle 
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fe  propofc  dans  U tUrs-itat\  ils  nt  feront  pas  moins 
nécejfaires  pour  opérer  dans  le  clergé  & la  noblejfe  , la 
vertu  quelle  s" eft  promife  dans  le  tkrs-êtata 

En  fécond  lieu.  Fourquoi  & ce  que  cette  fociéte  a ren- 
voyé en  1790  J le  développement  des  moyens  demandés  ;tan- 

disquilsfontplusnéceJfairesaujourd'"huià  lanation  ^quen 

tout  autre  temps puifqid elle  touche  au  moment  ou  il  lui 
fera  permis  légalement  de  faire  ufagedes  moyens  qui  font 
tohjet  de  la  quejîiou  ? 

Entroifieme  lieu.  Pourquoi  cette  rejîrîclion  dans  la 
queflion  « que  les  moyens  foient  concilliables  avec  la  Ugif 
w lation  françaife  ? Et  ce  qu^ilferoit  pojfible  de  préfenter 
ipie  vertu  quelconque  inconciliable  avec  cette  legiflation  ? 

Mais  le  Patriote  n étant  ni  courtifan  ^ ni  amoureux 
iun  prix  académique  , dont  il  fe  fent  très-indigne  , ofc 
efpérer  de  la  générofité  & du  patriotifme  de  lafociete  de 
Metij  quelle  n'improuvera  point  qu  il  préfente  le  fruit 
de  fes  réflexions  au  public^  comme  Vun  des  moyens  pour 
i opérer  le  grand  œuvre  quelle  s" eflpropofé, 

Vfiyle  du  Patriote  neft pas  féduifant^aufli  V abandonne^ 

“ t-il  pour  ce  quflleft  ; les  chofes  font  V objet  de  fes  réflexions 
' & non  les  mots  : il  ne  veut  qu'être  entendu  ; d'ailleurs  il 
réécrit  pas  pour  des  cour tif ans  lafeqiulle  des  gens  qui 

s'engraijfent  dans  le  défordre  , &qui  quoique  bien  convain- 
cus des  vérités  qui  donnent  lieu  à ces  reflexions  ^ ne  Je 
porte roient pas  volontiers  a un  réglement  quelconque  , parce 
que  y quelque  doux  qu'il  fut  , il  nuirait  toujours  à leurs 
intérêts  , en  mettant  des  bornes  à leurs  déprédations. 
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Ohjervations  qui  nécejjîtent  un  Réglement. 

T i 'É  T A T violent  où  s’eft  trouvée  la  nation  dans 
les  mois  de  mai , juin  , juillet , Août  & 

1788  5 doit  néceflairement  emmener  un  nouvel  ordre 
des  chofes  & promouvoir  un  réglement  quelconque. 
Ce  réglement  fera  avantageux  à la  nation , lî  les  trois 
ordres  qui  la  forment,  par  une  noble  émulation  réu- 
iiilTent  leurs  forces  pour  opérer  le  bien  général.^ 
contraire  ce  réglement  ne  peut  que  lui  être  nuifible 
fi  la  difcorde  & des  intérêts  particuliers  troublent 
cette  union  : alors  en  facillitant  aux  promoteurs  du 
defpotifme  les  moyens  qui  n’ont  cefie  d’être  réproduits 
par  gradation  & fous  différentes  formes , depuis  près 
de  deux  fiecles  , pour  établir  leur  fyfiême  , la  nation 
fera  indubitablement  mife  fous  le  joue. 


Qu’on  ne  dife  pas  que  les  loîx  enregîfîrées  au  lit 
de  juliict  j du  8 mai , qui  femblent  avoir  opéré  la 
crife  ou  la  nation  fe  trouve  encore,  ne  prélêntant 
pour  objet  que  le  plus  grand  bien  poflîbie. 

Un  tel  raifonnement , fût-il  juHe  , s’il  cft  écouté  ^ 
îie  peut  qu’accélérer  la  perte  de  la  liberté  de  la  nation,, 
fur-tout  fi  d’après  les  conféquences  qui  s’ea  fuivent 
naturellement  , la  partie  clairvoyante  & patfioiique 
d’icelle , en  les  adoptant , négiigeoit  de  s’oppofer  avec 
courage  & fermeté  , aux  vues  perverfes  des  partifans 
du  iyftême , qui  feront  toujours  les  plus  grands  efforts 
pour  les  accréditer  dans  le  public. 

Que  la  nation  ne  prene  pas  le  change.  Si  les  cours 
de  juftice  abufent  l’autorité  qui  leur  a été  confiée  ^ fi 
elles  ne  remplilTent  pas , ou  rempliffent  mal  les  devoirs 
•de  leur  état , elleeft  toujours  en  droit  de  les  reprimer 
de  remédier  par  des  fages  réglcmeiis  aux  abus  que 
la  cupidité  de  certains  individus  de  ces  compag- 
nies , l’infouciance  , la  parefiè  ou  le  pu  de  fermeté 
des  autres  , ont  iailTé  introduire  dans  les  tribu- 
naux. 

' Le  vrai  patriote  ne  doit  jamais  dégulfèr  la  vérité  , 
aufli  la  préfentera-t-ii  toute  nue , dans  ce  moment  que 
la  nation  n’efpere  que  d’elle  le  remède  à fes  maux  !.... 
difons-là  donc  cette  vérité  facréc  !...  qu’elle  réfif- 
tance  doit  attendre  la  natiî®n  d’un  clergé  , donc  la  plus 


( ^ ) 


grande  & la  plus  relpedable  partie  , par  fes  fonéiions 
apoftoiiques  efi:  fans  mœurs  , fans  patriotifme  & en- 
tiererijent  dévoué  au  promoteurt  du  defpotifme  ? . , . 


(7) 

î>e  C€t  ordre  de  citoyens  qui  poiTéde 
-revenu  de  150  millions , arraché  au  fanatifme  de  nos 
ancêtres  & à la  foibleffe  de  nos  rois , dans  des  temps 
d’ignorance  8c  de  barbarie,  j revenu  qu  il  ns  s eft  per- 
pétué jufques  à ce  jour  5 que  par  des  intrigues  8c  les 
plus  viles  adulations  ^ qui  jouit  de  tous  les  honneurs 
8c  ne  contribue  que  pour  pu  de’chofe  aux  charges  pu- 
bliques ^ 8c  qui  eft  alfez  iuiufte  pour  fouffrir  que  le 
tiers-état , d’où  cet  ordre  orgueilleux  tire  fon  origine, 
fournilTe  de  fon  nécelTaire  abfolu  , pour  fuppiéer  aii 
vuide  que  laifferoit  dans  la  contribution  générale  , les 
prétendues  immunités  que  ces  ingrats  citoyens  n’ont 
ceffé  d’oppofer  aux  befoins  impérieux  de  la  nation. 

A Dieu  ne  plaifc  , que  je  confonde  ici  les  membres 
de  cet  ordre,  dont  le  zele  8c  les  follicitudes  vraiment 
dignes  de  leur  divminftitutcur , ne  celFeront  de  méri- 
ter, la  vénération , la  reconnoiffance  8c  les  hommages 
des  âmes  honnêtes  8c  fenllbles  ! de  ces  hommes  , dis- 
je  , les  feule  utilles  à la  nation  , les  curés  des  paroif- 
fes,  qu’on  voit  porter  le  poids  de  la  chaleur  8c  du 
jour  , courir  les  campagnes  8c  les.  villages , pour  ad- 
miniftrer  les  malades, inftruire  leurs  paroifficns,les  con- 
foler  8c  jouir  tout  au  plus  d’un  honoraire  qui  fournit  a 
peine  à leur  nécelTaire  abfolu, tandis  qu’un  archevêque, 
un  évêque  , un  gros  abbé  , qui  n’ont  fouvent  d autre 
mérite  , que  celui  d’intriguer , faire  la  cour  aux  mi- 
niftres  8c  aux  dames  , de  jouer  8c  digérer  , polTédent 
49 , 50-  60  8c  jufques  à 
de  revenu  en  béüélices. 


(8) 

L^ordre  de  îa  noblefTe  , donc  prelqne  tous  les  in- 
dividus n ont  pas  d'autre  origine  que  celle  |du  clergé  , 
comme  celui-ci  ne  cefTe  d’oppofer  à la  contribution  , 
aux  charges  publiques  5 des  privilèges  & des  immu- 
nités, jadis  accordés  aux  fervices  militaires,  que  les 
poiTeffeurs  des  ifiefs  étoient  obligés  de  rendre  gratui-. 
tement  à la  nation  , 8c  pour  lefqueîs  ils  reçoivent  au- 
jourd’hui un  faiaire.  Or,  ou  peut  être  le  doute: on  le 
demande  , la  caufè  des  privilèges  & immunités  cel?- 
fant  5 de  quel  front  cet  ordre  de  citoyens  ofe-t-il  fe 
refufer  de  contribuer  aux  charges  publiques  , comme 
les  autres  individus  de  la  nation , 6c  en  proportion  de 
fes  richeffes. 

L’èxtrême  compîaifance  du  plus  grand  nombre  des 
graftds  du  royaume  6c  de  la  majeure  partie  de  la  no- 
bleffe  pour  les  promoteurs  du  defpotifme  eft  connue^ 
le  patriotifme  dé  ces  vils  courtifans  n’efi  qu’un  vain 
nom  i ...  Tapas  d’honneurs  iilufoires,  de  grades  6c 
de  croix,  prefque  toujours  accordés  à Tintrigue  6cà 
Î’importuniîé  eft  la  feule  idole  à laquelle  ils  facri- 
ficnt  ! . . • tous  ne  réuffifTent  pas  dans  leur  objet  ^ les 
feuîs  favorifés  de  la  fortune  y parvienne  ^ les  autres 
après  avoir  confommé  le  pu  de  bien  qu’ils  avoiait 
de  leurs  peres  , ou  continuent  leurs  folles  pourfuites , 
pour  obtenir  à force  d’importunités  6c  d’intrigues  , de 
quoi  fournir-à  leur  miférable  fubfiftaoce  : le  plus  grand 
nombre , lalTé  enfin  , fans  être  [raifafié,  revient  dans 
la  province,  ou  viêtimes  de  leur  ambition  6c  de  leur 
folie,  rongés  de  remords , ils  ne  traînent  plus  qu’une 
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*'Ven 
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F-  • "Objet 

>■  Jser  invariablement  !•  ' 

deffiits  états;  Ieurcomp2n&T^'”^'''‘^“'“^"* 
■^mlî  que  les  traitemens  T “"“cation  , 

comme  repréfe^tr;; 

' ^ -ta  natiou, 

objet 

nianiere  de  voter  &d-  .',... 

de  délibérer,  tant  dans  les 


de.  .m« , bo«.g>  & L, , 

lui  doit  to.  obfc,.é=  te  crdtebto.  ? r 

faire  régner  l’harmonie,  la  concorde  K F 
' TROISIEME  OBJET. 

/•  R,  offlirer  d’une  manie*  claire  ; 

■ > tedupte &a..c,i.j, 

viduclk. 

QUATRIEME  OBJET. 

Réformer  les  abus  qui  fe  font  gliffés  parmi  la 
clergé , dont  les  deux  principaux  font  la 
les  archevêques  & évêques  dans  leurs  dioce  es  , & 
la  pluralité  des  bénéfices  fur  une  «eme  tete. 

CINQUIEME  OBJ  ET. 

Réformer  la  juHice  civile  & criminelle , en  abréger 
les  longueurs  & les  frais  i faire  un  code  qu‘  ^nba 
nilfe  l’arbitraire , contienne  les  juges  & leurs  fuppo  . 

SIXIEME  OBJET.- 

Corriger  les  vices  qui  fe  font  ^feer'"  les 

dénartemens  de  l’adminiftration  de  letat,  fixe 
Îlmes  nïceffaires  à chacun  defdits  départemens, 
& ftatuer  que  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun  temps  , 
«s  ftmmes  ne  pourront  être  augmentées  que  par  une 


dé]ibératIon  expreffe  deVélaLgénérau»  V i 

* i,  loi  ’„i  f " J“  - 
premier  objet  propofé.  ® 

SEPTIEME  OBJET. 

.iofr.  te  * ‘'.«nüt... 

<1=  lï»,  fi.  î»  ’i  “ <■«).» 

P»..  te^itaSTî'  ■ 

& Z7  lef  ^ exTcuter  ' 

HUITIEME  OBJET. 

■les  prifo™!*^  d^’état  ^ ^ Supprimer 

pour  iefqueJs  iefdites  & -déterminer  Jes  cas* 


m e O b J e tÔ 

contribution  pécuniaire  & au- 


,r«  quekonqu»,  légalement  établies  fur  les  fujets 

Z l’L,  feLt  reparties  & 

fans  diftinaion  d’ordres  , proportionnellement  aux 
richelTes  de  chacun  des  individus. 

DIXIEME  OBlET. 

exemptions  & immunités  quelconques , en  ce  qu  Us 
dSeSroient  du  tout  ou  partie  de  la  Contran  on 
aux  charges  publiques,  & k*  perfonnes , ordr  , 

provinces'  villes,  bourgs  & villages,  corps  com- 
munautés & compagnies  qui  les  réclametoient , 
famés  & crimmels  de  leze-nation. 

ONZIEME  OBJET, 

Pour  la  plus  grande  facillité  & régularité  du  fervice 
public  ; la  plus  prompte  exécution  des  reglemens  a 
£ pourparven^à  établir  l’égalité  lapins  en  i«e  ^ 

* J • . J-Tionrer  éteints  & annéaatis  pour  tou. 

qui  doivent  demeurer  etemi» 

Jours  -,  pour  ladite  fufpenfion  n avoir  fon  effe  , q 

L feulement  que  lefditsprivUeges,  franchifes  & m 


DOUZIEME  OBJET 

raXsrt  P» 

««rV4*o“Sf  ' ’ '"”  •'' 

TREIZIEME  Objet. 

P^-ovinces,  villes,  bourgs  & vil- 
lages , nommera  une  commiffion  intermédiaire  nm 
portronnée  à fon  étendue,  befoins  & "opStion 
laquelle  commiffion  demeurera  chargée  ’ 

xVDe  veiller  à rexécution  de  ce%;i  ,„,;étéd^ 

termme  par  les  affemblés  générales.  ' ' 

i . De  procurer  lapins  entière  & la  plus  parfeite 
execution  defdites  délibérations  , d’expliquer  & fixer 
provifoirement  ce  qu’elles  auroient  de  doLux  ' ou  y 
auroit  ete  omis , même  de  fuppiéer  aux  ommiffion’s  loi 

qu  il  ne  fera  queftion  que  de  donner  un  feus  déterminé 
a ce  qui  aura  été  délibéré. 

néfri- correfpondance 
neceffaires;  favoir  , les  commiffions  intermédiaires 

des  provinces,  avec  les  commiflions  intermédiaires 

des  Villes , bourgs  & villages  de  leur  arondilTement , 

avec  cebes  des  autres  provinces  , avec  l’adminillra- 

tion  générale  du  royaume  , & toutes  autres  perfon- 

corps  , compagnies  & communautés  qu’il  ap. 

partiendra  , 
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partiendra  , les  commlfîîons  intermédiaires  des  villes, 
bourgs  , & villages , avec  leurs  provinces  & toutes  au- 
tres perfonnes , corps  communautés  avec  lefquelleS 
leurs  intérêts  refpedifs  , néceffiîeroient  une  femblable 
correfpondance.  _ 

4®.  De  préparer  les  matières  qui  devront  faire  l’ob- 
jet des  délibérations  générales , futures  des  commu- 
nautés, que  les  commiffions  intermédiaires  repréfen- 
îeront  celles  des  provinces  particuliérement  les 
matières  qui  devront  être  portées  aux  états-généraux. 

5®.  Le  compte  générai  détaillé  de  tout  ce  qui  aura 
été  fait  dans  l’intervalle  des  affemblées  , ainii  que 
celui  de  la  recette  & dépenfe  qui  auront  été  faites 
dans  l’année. 

6^.  Et  généralement  faire  & ordonner  provifoîre- 
ment  tout  ce  qui  pourroit  & devroit  être  fait  par 
les  affemblées  générales , à la  charge  par  lefdites  com- 
miffions intermédiaires  de  faire  approuver  & ratifier 
ce  qu’elles  auront  fait , par  la  plus  prochaine  affem- 
blée  générale  qui  fera  convoquée. 

QUATORZIEME  OBJET. 

Ordonne , i®.  que  dans  le  mois  de  janvier  de  cha- 
que année  , le  compte  général  de  la  recette  & dépenlê 
de  l’état  ^ ceux  des  provinces,  villes , bourgs  & villa- 
ges , feront  rendus  clos  & arrêtés  en  la  forme  preferite 
par  les  loix. 

z^.  Que  dans  le  mois  de  février  fuivant,  lefdits 
comptes  feront  imprimés  & rendus  publics. 

3^.  Qu’un  exemplaire  du  compte  général  du  royaume 

B 
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fera  envoyé  à chacune  des  provinces  , villes  , bourgs 
& villages  , à chacun  des  membres  de  leurs  commif- 
fions  intermédiaires  , ainfi  qu  a chacune  des  cours  fou^ 
veraines , bailliages  & féiiéchauffées  5 corps  & com- 
munautés , foit  laïques  , foit  eccléfîaftiques,  avecper- 
midïon,  pleine  &entierclibertéà  chacun  des  individus 
du  royaume , compagnies , corps  & communautés , 
de  vérifier  & faire  vérifier  ledit  compte  , en  relever 
les  fautes,  erreurs , omifiions  Sc  doubles  emplois , les 
dénoncer  au  public , au  gouvernement  & à tous  ceux 
qui  y auront  intérêt , par  la  voie  des  papiers  , nouvel» 
]es , iinprefiion  ou  autrement , comme  ils  aviferont 

QUINZIEME  OBJET. 

Que  les  provinces , villes,  bourgs  & villages  , cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne  , enverront  pareillement 
un  exemplaire  de  leur  compte  général  duément  certifié 
& imprimé;  favoir  , les  provinces  au  contrôleur- géné- 
rai des  finances  du  royaume  , un  autre  au  miniftre 
du  département  ' dans  lequaile  elles  fe  trouveront , un 
autre  à chacune  des  villes  , bourgs  & villages^  un 
autre  à chacun  dès  membres  des  commifiîons  intermé" 
diaires , & un  autre  à chacune  des  cours  fouveraines  9 
bailliages  & fénéchaufiees  , corps  & commmnauîés 
laïques  & eccléfiaftiques  qui  fe  trouveront  dans  lar- 
rondilTement  ou  limites  defdites  provinces  5 & les 
villes  , bourgs  & villages  un  exemplaire  de  leur  compte 
au  contrôleur-général  desfinances^  un  autre  à leur  pro- 
vince ^ un  autre  à chacun  des  membres  de  la  commifi- 
lion  intermédiaire  d’iceile  j un  autre  à chacune  des 
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cours  fouveraines  , bâilliag^es  & fénéchauflees , dans 
le  relTort  defquelles  lefdiîes  villes  , bourgs  & villages 
fe  trouveront  ; & un  autre  à chacun  des  corps  & com- 
munautés laïques  & ecciéfiaftiques  contribuables  dans 
leurs  dillriéès. 

SEIZIEME  OBJET. 

Qu’il  foit  libre  à toutes  perfonnes'  quelconques , de 
prendre  connoiflance  des  comptes  rendus  par  les  pro- 
vinces  , villes  , bourgs  & villages  , d’en  relever  les 
fautes  , erreurs  , omiflions  Sc  doubles  emplois  9 de  les 
dénoncer  au  public  , au  gouvernement , & générale- 
ment de  donner  leur  avis  fur  iceux  par  la  voie  de  i’im- 
prelîîon  ou  autrement,  ainfî  qu’il  leur  fera  permis  de 
le  faire  à l’égard  du  compte  ganérai  du  royaume. 

DIX-SEPTIEME  OBJET. 

Et  comme  il  n’eft  pas  polîible  d’éclairer  la  nation  ni 
le  gouvernement , fur-tout  ce  qu’il  leur  importe  de 
favoir , fans  la  liberté  de  la  prelTe  , les  états-généraux 
doivent  ordonner  cette  liberté  de  la  maniéré  la  plus 
étendue  , la  moins  abufîve  & la  moins  gênante  pour 
les  bons  citoyens  qui  voudront  donner  leurs  foins  &: 
leurs  veilles  à découvrir  les  abus  dans  tous  les  gen- 
res , & de  propofer  les  moyens  de  les  corriger  , non- 
ièulement à raifon  des  comptes,  qui  font  l’objet  des 
deux  articles  précédens  , mais  encore  fur  toutes  les 
branches  des  adminiftrations  générales  Sc  particulières 
de  l’état  , avec  défenfes  à tous  adminillrateurs , jurif- 
diéfions  & autres  perfonnes  quelconques  , qu’elle  au- 
torité qu’ils  ayent , de  qu’elle  qualité  , condition  & 

Ci 
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grâde  qu’iîs  foient , de  troubler  ni  gener dette  liberté  ^ 
de  maniéré  quelconque  , fous  peine  d’être  pourfuivis 
extraordinairement  comme  criminels  de  Icze  - nation  ^ 
& punis  fuivant  la  rigueur  desloix. 

DIX-HUITIEME  OBJET. 

Que  les  éîats»généraux  vérifient  & déterminent  la 
dette  nationale  , qu’ils  la  confolident  & afîignent  les 
moyens  les  plus  équitables  & les  moins  onéreux  à la 
nation  , pour  parvenir  à la  libération  graduelle  de 
cette  dette  , qu’ils  fixent  la  contribution  annuelle  de 
chaque  province  , jufques  à la  prochaine  afiemblée  des 
états-généraux  , avec  défenfesr  de  rien  plus  impofer 
fans  une  permiflîon  exprefiè  defdits  états  , fous  telles 
peines  qui  feront  arbitrées  , contre  les  adminidra- 
îeurs. 

DIX-NEUVIEME  OBJET. 

Que  les  états-généraux  preneiit  en  confidération  ^ 
péfent  & examinent  avec  l’attention  la  plus  réfléchie  , 
fl  5 dans  la  pofition  aéfuelle  de  l’état  & de  fes  finan- 
ces , la  création  d’un  papier-monnoie  , ou  telle  autre 
dénomination  , n’importe  qu’elle  , garanti  par  la  na- 
tion 5 lequel  papier  ferviroit  à rembourfer  les  charges 
de  finances  & toutes  autres  dont  la  vénalité  efl  odieufe 
& à charge  à la  nation  , ne  pourroit  pas  être  mis  en 
iifage  , comme  chez  nos  voifins  , & fi  ce  moyen  ne 
feroit  pas  plus  avantageux  qu’un  impôt  quelconque  j 
puifqu’ii  efi  certain  que  l’emploi  de  ce  papier  , dé- 
chargeant dans  l’inftant  la  nation  du  fardeau  de 
riniérêt  du  montant  de  ce  papier  5 & cct  intérêt 


à concurrence  de  la  lomrnc  ^ 

jBoyen  , dis-je  , ne  procureroit  pas  plutôt  q 

autre  la  libération  delà  dette  nationale. 

VINGTIEME  OBJET. 

Comme  auffi  , dans  le  cas  que  le  moyen  propofé, 

feroitadopté,s’ilneconviendroitpas  mieux  da 

ner  de  ce  papier  à chaque  province  , a chaque  vi  e 
diftriâ:  pottf  fomme  déterminée  , p.opo 

«elle  à -la  partie  de  la  dette  de  l’état , que  chacune 
■d’elles  feroit  chargée  de  libérer  ; que  de  la.fferkma  e 
entière  du  papier  créé  , ainli  que  l’entiem  dette  a ac- 
quitté , entre  les  mains  & à'  la  difcrénon  des  admi- 
. niftrateurs  généraux  du  gouverimment  : & d ans  1 , 

comme  dans  l’autre  cas  , d’avifer  aux  expeaiens 
plus  falutaires  pour  éviter  la  contre-façon  du  pa- 
pier dont  s’agit  ; précaution  d’autant  plus  importante, 
que  s’il  étoit  décidé  que  cette  contre-taçon  ne  pouvoi^ 

- ....  nlns  urudent  de  recourir  a 
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que  les  psrfonnes  qui  refpederont  & chériront  le  pJns 
cniuamment  ces  deux  vertus.  Le  fécond  , de  punir 
ceux  des  individus  de  la  nation  , qui  feront  reconnus 
détermines  pour  les  vices  contraires  , par  la  privation 
de  toute  décoration  honorifique  , charge  & emploi, 
qui  marque  la  confiance  de  la  nation. 

Mais,  comme  il  faut  une  certaine  étude  du  cœur  hu- 
main , pour  diftiiiguer  les  nuances  qui  caradérifent  les 
hommes  5 qu’il  efl  prefque  impoffihle  aux  adminiftra- 
teurs  d’un  grand  empire  de  failir  ces  nuances  , pour  fi 
peu  qu’elles  foient  cachées  fous  le  manteau  de  l’hypo- 
crilie  ; pour  fuppléer  au  défaut  des  adminillrateurs 
generaux  de  l’etat , le  patriote  pacifique  propofe  à la 
nation  rétablilfement  des  tribunaux  de  cenfure  patrio- 
tique , & la  création  d’un  ordre  du  patriotifme. 

Les  tribunaux,  comme  un  frein  , & l’ordre  comme 

line  récompenfe, 

A Dieu  ne  plaife  que  lè  patriote  entende  régénérer 
par  les  tribunaux  propofés  , ces  tribunanx  de  fang 
connus  fous  le  nom  d’inquifition  , qui  n’ont  dû  leur 
exiitance  qu  au  fanatifme  le  plus  outré. 

^ Les  membres  des  tribunaux  qu’il  propofe  doivent 

ctre  pris  parmi  les  plus  honnêtes  gens  des  trois  or- 
dres de  l’etat , & choifir  librement  par  fcrutin  dans 
la  ville  , bourg  & village  où  le  tribunal  fera  établi , 

OU  à pu  de  diftance  de  cet  établifiemenî. 

Le  fervice  de  ces  tribunaux  doit  être  gratuit , faufà 
la  nation  de  récompenfer  ceux  des  membres  , qui  fe 
diftingueront  le  plus  , par  des  préféances  j des  croix, 
es  rubans  & autres  décorations  honorifiques , propor- 
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tionnées  au  temps  qu’ils  auront  exercé  leurs  fondions. 

Les  tribunaux  patriotiques  ne  doivent  avoir  d’autre 
droit , que  celui  d’accorder  ou  de  refufer , exclufîve- 
ment  à tous  autres , des  certificats  ou  atteftations  de 
bonnes  vie  & mœurs  , conduite  & capacité  , à toutes 
les  perfonnes  qui  devront  exercer  des  offices  , charges 
& autres  emplois  quelconques  dans  le  royaume. 

Ni  d’autre  autorité  que  celle  de  recevoir  toutes  les 
plaintes  & dénonces  qui  leur  feront  portées  ou 
adreffées  contre  toutes  perfonnes  indifiindement , & 
de  garder  aux  plaignans  & dénonciateurs  le  fecret  le 
plus  inviolable. 

Comme  auffi  , de  s’inftruire  & de  veiller  par  eux- 
même  fur  les  mœurs  , patriotifme  , conduite  & capa- 
cité  de  tous  les  individus  réfidens  dans  le  difiriâ-  affigné 
à chaque  tribunal  ^ d’avertir  ou  faire  avertir  les  perfon- 
nes repréhenfibles  pour  qu’elles  aient  à reformer  leur 
conduite  paffée  ; & au  cas  elles  ne  profiteroient  pas 
du  premier  avertifîement , de  leur  ordonner  les  arrêts , 
chacune  dans  fa  maifon  d’habitation  5 pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Si  ces  perfonnes  récidivoient , après  avoir  fubi  les 
arrêts , le  tribunal  pourra  les  condamner  en  des  amen- 
des plus  ou  moins  fortes , félon  l’exigeance  des  cas. 

Si  la  conduite  de  ces  perfonnes  , préjudiciât  à d’au* 
très  perfonnes  ,&  qu’elles  ne  vouIulTentpas  les  dédom- 
mager 5 le  tribunal  pourra  les  dénoncer  aux  cours 
fouveraines  5 même  au  gouvernement  , dans  le  cas 
que  les  cours  fouveraines  ne  fe  viroient  pas  contre  ces 
réfradaires  j §c  enfin  de  dénoncer  aux  états-généraux  ^ 
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le  déni  de  juRlce  de^  cours  fouveraiiies  ccdu  gouver- 
nemenî , s’il  y a heu. 

Î1  fera  permis  aux  tribunaux  de  cenfure  , de  fe  por- 
ter pour  médiateurs  dans  toutes  les  urïaires  & difTen- 
tions  qui  s’éleveroient  parmi  les  lujeîs  du  roi  , fans 
exception  même  de  fufpendre  toutes  pourfiiites  ju- 
ridiques , s’il  eu  a été  fait  par  l’une  ou  l’autre  des  par- 
ties 5 jufques  après  la  déchion  qui  aura  été  donnée  j 
après  avoir  pris  connoilfanGe  de  la  caufe  , laquelle  de- 
cifion  ne  pourra  néanmoins  être  rétardée  plus  de  trois 

mois. 

Eî  dans  le  cas  que  le  tribunal  de  cenfure  ne  par- 
Tiêndroiî  pas  à concilier  les  parties  , il  donnera  fon 
avis  par  écrit  aux  cours  fouveraines  , au  gouverne- 
inent  8e  aux  états-généraux , pour  y ftatuer  ou  y avoir 
tel  égard  que  de  raifoii. 

Concernant  la  création  de  l’ordre  du 
patrioîijme. 

Cet  ordre  devant  fervir-  de  récoinpenfe  aux  vrais 
patriotes  , le  grand  maître  , ainfi  que  le  nombre  des 
commandeurs , chevaliers  , novices  & poftulans  au 
noviciat  ; le  choix  de  chacun  de  ces  individus  , leur 
décoration  , leurs  privilèges  perfonnels  , &c.  Tous 
ces  objets  doivent  être  laiffés  & fournis  à la  prudence , 
à la  fageile  5c  à la  munificence  des  états -généraux. 


